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Annexe 2
Fiche-résumé du projet pour la création de 27 nouvelles places de centre provisoire d’hébergement (CPH) en 2023
	PARTIE 1

	Nom de l’organisme et sigle
	…………………………………

	Statut juridique 
	…………………………………

	Date de constitution
	…………………………………

	Personnel permanent (nombre)
	…………………………………

	Lieu d’implantation de la structure
	Commune : ……..
Département : ……..
Région : …….

	Tel / courriel
	Tel : …………………
Courriel : ………………………… 

	Bref résumé des objectifs et des activités habituelles de l'organisme (spécifier les groupes cibles) 
	

	PARTIE 2

	Nature du projet 
	 Création (ouverture d'un CPH ex nihilo), précisez :
Si oui :
     Ouverture de places ex nihilo : nombre de places : …...
     Ouverture de places par utilisation de capacités initialement dédiées à de l'hébergement d'urgence pour demandeurs d'asile (transformation) : nombre de places : …..


	
	 Extension (augmentation de la capacité d’accueil d'un CPH), précisez :
· La dénomination de la structure déjà existante : 


· La capacité d’accueil actuelle du centre : 

· La capacité d’accueil du centre autorisée lors du dernier appel à projet, lors du renouvellement de l’autorisation ou, à défaut de ces deux capacités, au 1er juin 2014
 : 
La structure actuelle du centre (collectif, diffus, mixte) : 

· Le nombre de places supplémentaires envisagées (nouvelle capacité d’accueil) : 



Type de structure (pour les nouvelles places) :
 Collectif – Nombre de places : 

 Diffus – Nombre de places : 

 Mixte – Nombre de places :



	Type de structure
(pour les nouvelles places)
	 Collectif – Nombre de places : 

 Diffus – Nombre de places : 

 Mixte – Nombre de places :



	Public qui peut y être accueilli

	 Personnes isolées – Nombre de places : ……………………………………………………..
 dont moins de 25 ans – Nombre de places

 Modulable :Nombre de places si familles :….et nombre de places si personnes isolées
…….
     Personnes à mobilité réduite ou places accessible aux fauteuils roulants : Nombre de places : 


	Modalités d’encadrement (ETP)
	Situation actuelle : 
· Taux d’encadrement : …. ETP pour …. personnes accueillies
· Dont personnels socio-éducatifs (en %)
· Dont chargé de mission emploi
Situation après extension/création : 
· Taux d’encadrement : …. ETP pour …. personnes accueillies
· Dont personnels socio-éducatifs (en %)
· Dont chargé de mission emploi 


	Lieu d’implantation de la structure 
	Région : 

Département : 

Commune : 



	Position ou engagement du propriétaire des locaux souhaités 
(engagement écrit au dossier) 
	

	Position des élus locaux vis-à-vis du projet
	

	Coût estimé de la mise en œuvre du projet (ex. : coût de la construction des locaux, le cas échéant. Ces dépenses doivent apparaître dans le budget prévisionnel)
 
	

	Prévision des coûts de fonctionnement de la structure une fois le projet mis en œuvre (coût moyen à la place). Précisez le coût en année pleine pour la capacité totale du CPH, après extension, le cas échéant :
	Si extension d’un CPH :
Avant extension
· Montant total des dépenses DGF en année pleine : ….. €
· Coût de journée par place (en année pleine) : ….. €
Après extension
Situation après extension : 
· Montant total des dépenses DGF (en année pleine) : ….. €
· Coût de journée par place (en année pleine) : ….. €
________________________________________________________________________________
Si création de CPH
· Montant total des dépenses DGF (en année pleine) : ….. €
· Coût de journée par place (en année pleine) : ….. €

	
	Si le CPH accueille ou va accueillir des personnes de moins de 25 ans sans ressources
· Montant de l’allocation mensuelle  : ….. €

	Quel(s) serai(en)t le(s) partenaire(s) potentiel(s) de la mise en œuvre du projet ainsi que les modalités de coopération :

	

	Précisions ou commentaires supplémentaires vous paraissant pertinents dans le cadre de la sélection des projets :
	


� Date d’entrée en vigueur du décret n°2014-565 du 30 mai 2014 (article D. 313-2 du code de l’action sociale et des familles). 


� Ce renseignement est demandé à titre d’information pour la direction de l’asile. Il ne constitue en aucun cas une garantie de l’implication de l’État dans le financement des coûts relatifs à la mise en œuvre du projet.








